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des dispositions de l'alinéa 3 de l'article 8 
ci-dessus à tout différend pouvant surgir au 
suj et de l'interprétation ou de l'application des 
dispositions de la présente Convention, y com- 
pris, en tout ou en partie, les articles 4, 5 et 6, 
que le différend soit ou non d'ordre juridique. 

Les Hautes Parties contractantes qui ne 
prendraient, pas, pour les articles 4, 5 et 6 
ou pour certaines r parties ; ,de ; ces articles,, 
ainsi que pour les dispositions y relatives 
du Protocole, l'engagement prévu à l'alinéa 
précédent, pourront rendre applicables entre 
Elles pour ces matières les dispositions des 
alinéas 1 et 2 de l'article 8. 

* - Article 10: < 
Chacune des: Hautes Parties contractan- 

tes peut déclarer, au moment de la signature, 
de la ratification ou de l'adhésion, que, par 
son acceptation de la présente Convention, 
Elle n'entend assumer aucune obligation en 
ce qui1 concerne l'ensemble ou toute partie 
de ses colonies, protectorats ou territoires 
placés sous sa suzeraineté ou mandat; dans 
ce cas, : la présente Convention ne sera pas 
applicable aux territoires faisant l'objet de 
pareille déclaration. 

Chacune des Hautes Parties contrac- 
tantes pourra dans la suite notifier au Secré- 
taire général de la Société des Nations qu'elle 
entend rendre la présente Convention appli- 
cable à l'ensemble ou à toute partie de ses 
territoires ayant fait l'objet de la déclaration 
prévue à l'alinéa précédeiit. Dans ce cas, la 
Convention s'appliquera aux territoires visés 
dans la notification quatre-vingt-dix jours 
après la réception de cette notification par le 
Secrétaire général de la Société des Nations. 

De même, chacune des Hautes Parties 
contractantes peut à tout moment déclarer 
qu'elle entend voir cesser l'application de la 
présente Convention à l'ensemble ou à toute 
partie de se colonies, protectorats ou terri- 
toires placés sous sa suzeraineté; ou mandat; 
dans ce cas, la Convention cessera d'être 
applicable aux territoires faisant l'objet de 
pareille déclaration un an après la réception 
de cette déclaration par le Secrétaire général 
de la Société des Nations. , . .  

graph 3 of Article 8 to any dispute which 
may arise in connection with the inter- 
pretation or application of the provisions 
of ,the present Convention, including all or 
part of Articles 4, 5 and 6, , and whether 
or not the dispute is of a legal; nature. 

Any High Contracting Parties who do 
not give the undertaking referred to in para- 
graph .l.^as regards Articlesi;4,'; 5, and 6, or 
certain ;parts of these Artioles', and as re- 
gards the provisions of the Protocol relating 
thereto, may make the provisions of para- 
graphs 1 and 2 of Article 8 applicable to 
these matters as between themselves. 

,:홢! : - Article 10. 홢 * 
» Any High Contracting Party may at 
the time of signature, ratification or acces- 
sion declare that, in accepting the present 
Convention, he does not assume any,,, obli- 
gations in respect of all or any of his colonies, 
protectorates or territories under suzerainty 
or mandate; and the present Convention 
shall not apply to any territories named in 
such declaration. 

Any High Contracting Party may give 
notice to the Secretary-General of the League 
of Nations at any time subsequently that he 
desires that the Convention shall apply to 
all or any of his territories which have been 
made the subject of a declaration under the 
preceding paragraph, and the Convention 
shall apply to all the territories named in 
such notice ninety days after its receipt by 
the Secretary-General of the League of 
Nations. 홢 

Any High Contracting Party may at any 
time declare that he desires that the present 
Convention shall cease to apply to all or 
any of his colonies, protectorates or terri- 
tories under suzerainty or mandate, and the 
Convention shall cease to apply to the terri- 
tories named in. such declaration one year 
after its receipt by the Secretary-General of 
the League of Nations. 


